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LE PROBLÈME DE LA TERRE 
ET LES SOCIÉTÉS RURALES 
EN AMÉRIQUE LATINE 

L’HÉRITAGE COLONIAL (XVI~-XVIII~ siècles) 

Du point de vue des systèmes agraires, l’hkritage colonial de 
l’Amérique Latine est constitué par la hacienda, produit surtout de  la 
colonisation espagnole et, par la plantation, résultat essentiel de la 
colonisation portugaise. 

L‘économie espagnole établie en Amérique entre 1500 et 1700 fut 
centrée autour de trois piliers : 

- une série de centres miniers au Mexique et au Pérou, les plus 
riches et permettant l’obtention abondante de métaux précieux (or et 
argent) pour enrichir les métropoles ; 

- autour  de ces centres,  des  zones  consacrées à l’approvisionnement 
en nourriture, en bois et  en élevage. Ce fut l’origine de la hacienda ; 

- un  système commercial qui acheminait vers l’Espagne le produit 
des  mines (monnaies ou lingots) nécessaire au paiement des  marchan- 
dises fournies soit par  l’Espagne, soit par l’Europe  occidentale et distri- 
buées  aux colonies après avoir transité par un port espagnol (un seul 
au début, Séville). 

Le boom minier (1565 à 1610) contribue à décimer la population 
indigène, ce qu’il faut lier à la crise de l’économie minière à partir de 
1600. Il a conduit à l’une des baisses démographiques les plus brutales 
de l’histoire, déterminée aussi par le manque de résistance des popu- 
lations  indigènes  aux  maladies apportées par les conquérants (la grippe, 
la variole, etc.). La population indienne des Caraïbes fut également 
décimée entre 1492 et 1550. Pour sa part, la population du plateau 
central mexicain passe de quelque 25 millions de personnes en 15 19 
à moins  de 2 millions en 1605 et celle des hauts  plateaux  andins,  soumis 
à l’Empire Inca, de 10 millions en 1525 à moins de 1 million en 1754. 
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La crise de l’économie minière transforma le statut et  les fonctions 
de  la hacienda ; elle s’autonomisa et assura l’alimentation de  la 
population de la hacienda, de celle des villes et la production des biens 
destinés à l’exportation (élevage de bovins, d’abord pour le cuir et le 
suif, plus tard pour la viande séchée ou salée, de mules, de chevaux, 
de moutons pour la laine, cCréales et fourrage, etc.). 

La hacienda était  un grand domaine résultant des concessions de 
terres de  la couronne aux colonisateurs (merced de fierras) et de 
l’attribution de groupes d’Indiens qui devaient travailler à leur service 
(encornienda). Des institutions comme le droit d’aînesse (nzayyorazgo) 
permettaient le maintien de la concentration foncière. La haciendu fut 
aussi un transfert de  la grande propriété nobiliaire de Castille et du sud 
de l’Espagne en Amérique. Cette grande propriété fonctionnait avec 
de  la main-d’œuvre servile, vivant à l’intérieur de la hacienda et 
attachée à la  terre, qui  s’était  constituée  comme  résultat  de la 
ReconquCte contre les Arabes.  Le monopole de la terre aux mains des 
conquérants était aussi un  moyen, en privant les Indiens de la plupart 
de leurs terres, de les obliger 2 travailler pour les haciendas en échange 
du droit de produire leur subsistance. La hacienda comme unité de 
production  et  comme  noyau  social a survécu au Mexique  jusqu’en  1910, 
début de  la Révolution mexicaine, et encore plus longtemps dans 
d’autres pays latino-américains (en Bolivie jusqu’en 1952, ailleurs 
jusqu’aux Réformes Agraires des années 1966). 

L‘autre composante  fondamentale de l’héritage  colonial  en 
AmCrique Latine est  la plantation (au début de carme à sucre). Ce sont 
les Portugais qui, au XVIe siècle, I’Ctablirent pour la premihre fois  en 
Amérique Latine, à partir du Nord-Est du Brésil. L‘engenho (1) de sucre 
Ctait une forme d’activitk économique indépendante de l’activité 
minière qui était la raison d’&tre de l’haciendu au Mexique et au Pérou. 

LES trois Cléments essentiels sur lesquels s’appuie 1’Cconomie  du 
sucre sont Iaplant~tion (complexe industriel et agricole de production 
de canne ii sucre et d’extraction du sucre), la fraite d’esclaves africains, 
base essentielle de  la  main-d’auvre pour le sucre et la sesmaria, 
concession de terres aux colonisateurs. A l’origine, le terme de planta- 
tion  s’appliquait à l’installation  des Européens dans une  région  d’outre- 
mer. A la fin du XVIIe siècle, elle était devenue un domaine situé dans 
une zone tropicale ou sub-tropicale, spécialisé dans la monoculture. 
Partant du Nord-Est  du Brésil, elle fut reproduite et adaptée dans les 
Caraïbes à la fin du XVIIe siècle, par les Hollandais d’abord, les 
Franqais et les Anglais ensuite, et, au XVIIIe siècle, elle s’installa aux 
colonies anglaises du sud des actuels Etats Unis. 

1. engenho (portugais) ou ingenio (esp.) : usine de traitement de la  canne à sucre. 
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La plantation, comme les mines, était une entreprise orientée vers 
l’exportation, produit de  la technique européenne, appliquée par des 
techniciens européens,  financée  par des capitalistes européens,  qui s’oc- 
cupaient à la fois de la production, de la transformation des matières 
premières, du transport,  des  assurances, de la distribution et de la vente. 
Elle constituait une véritable économie d’enclave. 

Quelles furent les conséquences pour  le développement de  la future 
Amérique Latine, de I’établissement et du maintien pendant toute la 
période coloniale et après les indépendances du début du XIXe siècle, 
de l’économie minière, de  la hacienda et  de  la plantation ? 

Dans  le cas de l’économie minière et  de  son sous-produit, la 
hacienda : 

- l’économie fut dès le début orientée surtout vers l’exportation, 
ce qui reste une  caractéristique dominante des économies latino-améri- 
caines actuelles ; 

- la pénétration de l’éconornie minière contribua à décimer la 
population indigène, faisant éclater les structures agraires d’avant la 
conquête, orientées surtout vers les besoins alimentaires des popu- 
lations. Sur les ruines de ces structures, les Espagnols créèrent la 
hacienda pour approvisionner les mines, recréant en Amérique le 
système agraire du sud de l’Espagne après la Reconquête ; 

- une structure sociale se développe avec deux classes différen- 
ciées : le patron-hacendado propriétaire des terres constituant une 
véritable aristocratie foncière, et le paysan indien ou métis attaché à 
la terre et avec des obligations serviles. Ceci s e  prolonge jusqu’à la 
moitié du X X ~  siècle ; 

- la hacienda est capitaliste par ses rapports avec le marché et pré- 
capitaliste dans  ses rapports sociaux internes. Elle se caractérise par 
l’absentéisme des propriétaires qui se consacrent à d’autres activités 
sociales ou politiques, et l’extensivité des méthodes  d’exploitation.  Une 
faible  proportion de la  terre  est  cultivée  avec  des  techniques 
traditionnelles, les rendements sont très modestes par unité de surface 
ou par unité animale et le système permet de combiner une grande 
quantité de terre sous-exploitée, une main-d’œuvre bon marché, une 
faible capitalisation et des résultats économiques très satisfaisants. 
L‘agriculture est plus un mode de vie qu’une entreprise économique 
de type capitaliste. Les paysans liés à la terre sont soumis économique- 
ment, socialement et politiquement aux propriétaires. 

Dans le cas de laplantation, les conséquences de son maintien sont 
les suivantes : 

- orientation de l’économie vers l’exportation ; 
- monoproduction et appauvrissement écologique du milieu. La 
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monoculture détruit la  forêt, la vie animale, pollue les eaux et les terres 
avec les sous-produits de l’usine ; 

- très  important  sous-emploi  saisonnier de  la  main-d’œuvre. 
L‘emploi est considérable au moment de la récolte, le sous-emploi skvit 
le reste du temps ; 

- mCpris de l’agriculture vivrière et dés6quilibre alimentaire de  la 
population (alimentation pauvre en protéines, en produits animaux, en 
fruits et légumes) ; 

- extensivité  des  méthodes  d’exploitation.  Quand il y a des 
possibilitks de nouvelles terres (frontière agricole), les terres épuisées 
sont abandonnées ; 

- brûlage de  la  forêt pour établir les champs de canne B sucre qui 
conduit ii des modifications climatiques ; 

- maintien du Zatifundio avec un système social seigneurial et les 
oppositions de classes : aristocratie foncière, petit groupe social inter- 
médiaire  pour contr6ler les paysans et realiser les  activitks économiques 
spdcialides, masse paysanne servile descendante des anciens esclaves. 

Cette pkriode correspond ii ce que plusieurs historiens ont appel6 
la domination de 1’Etat oligarchique (1 856- 1930) (Carmagnani, 1984). 

~a p~riode de H2tat oligarchique : P 50-1930, de 8 8  formation 
È i  sa crise 

Durant  cette @riode historique, partout en Amérique Latine se d h e -  
loppe un projet soutenu par les classes dominantes au niveau national 
pour s’assurer  1’hCgémonie éconsmique, sociale, politique et culturelle 
au sein de leurs propres pays. Ce projet s’appuie, surtout A partir de 
1880, sur l’intkgration ii I’Eur~pe atlantique et partieulibrement B la 
Grande Bretagne. 91 offre aux oligarchies nationales la possibilité 
d’augmenter leurs revenus, leur prestige et leur pouvoir. 

Au début de la deuxième moitié du XIXe siècle, 1’AmCrique Latine 
est peu différente de ce qu’elle était ii l’époque coloniale : les villes, 
mCme les capitales, ne diffèrent pas beaucoup de celles qui existaient 
ii la fin du processus d’indépendance et  le mode de vie continue essen- 
tiellement ii être le msme. 

La période 1856-1880 constitue la phase initiale de l’hégémonie de 
l’oligarchie, classe dont  les origines datent de la période coloniale et 
qui fonde son  pouvoir sur le contrele des facteurs de production en utili- 



- 261 - 

sant directement son pouvoir politique pour accroître sa domination 
sur les autres couches sociales. Une réactivation de l’économie est liée 
à l’expansion du commerce  extérieur. Celle-ci, plus  rapide  dans les pays 
atlantiques de l’Amérique Latine que dans ceux du Pacifique, s’exerce 
avec plus de force dans les régions exportatrices de produits agricoles 
de  climat  tempéré  que  dans  les  zones  exportatrices de produits 
tropicaux. 

Au début de  la seconde moitié du XIXe siècle, la surface occupée 
sur le continent latino-américain est à peu près la même qu’à la fin du 
XVIIIe siècle, à part quelques phénomènes de colonisation dus à la 
pression démographique. Ce qui est nouveau à partir de 1850, c’est la 
volonté et  la possibilité de repousser vers l’intérieur du continent la 
frontière entre l’économie européenne (directement ou indirectement 
liée à l’exportation) et l’économie non européenne (sans lien avec 
l’extérieur). Ceci implique une extension considérable du territoire 
produisant pour l’exportation, ce qui s’obtient soit en éliminant la 
population indienne, soit en absorbant dans le Zatifundio les formes de 
colonisation  développées dans la période  précédente. Comme exemples 
d’occupation du territoire par l’élimination des populations indiennes 
sont connues la << conquête du désert >> en Argentine ou la <( pacification 
de  l’Araucanie >> au Chili. La première, qui avait  commencé  avant 1859 
(à l’époque de Rosas), impliqua l’incorporation à l’économie euro- 
péenne de quelque 40 millions d’hectares, qui furent presque intégrale- 
ment transformés en grandes estancias privées. Un dixième à peine de 
ces terres fut destiné à la création de colonies agricoles qui, selon 
l’idéologie libérale de l’époque, auraient dû servir à coloniser le pays 
avec des immigrants. L‘opposition entre la civilisation et la barbarie 
est à la fois l’antinomie entre l’Européen et l’Américain. Mais aussi 
bien en Argentine qu’au Chili, l’expansion de l’économie européenne 
implique une expansion de  la vieille organisation de  la production 
agricole : la  estancia argentine et  lefindo chilien. 

Le latifindio agit à son tour comme Clément de contrôle social et 
politique de  la croissance démographique en régulant l’insertion du 
paysan ou en l’établissant comme occupant à titre précaire. Les 
nombreuses dispositions juridiques concernant les << vagabonds D et 
personnes dépourvues du << passeport B intérieur délivré par le patron, 
que les autorités locales pouvaient exiger, avec le droit d’enrôler dans 
l’armée ou dans le Zatifundio ceux qui en  étaient &épourvus, perdent 
de leur force à la fin du XIXe siècle, une fois  bien  établie  la domination 
du latifundio. L‘extension  du latifindio ne se produit pas seulement 
dans les régions de nouvelle frontière ou de frontière ouverte (occupées 
par une population indienne non paysanne), mais aussi dans les formes 
d’occupation de  l’espace  que  l’oligarchie  considérait  dépassées 
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(Zatifindios ecclesiastiques au Mexique central ou en Colombie, par 
exemple), où l’on expropriait  les  biens  de  1’Eglise  qui  vinrent  consolider 
la base matCrielle  de l’oligarchie liberale. 

De même, le Zatifindio s’approprie alors, dans des régions dkjà 
occupées et d’une façon  massive, des terres communautaires des  popu- 
lations indiennes, surtout A partir de 1870-1880. Il y a une  pression 
croissante des haciendas sur les communauth indiennes et leurs terres 
et cela est particulièrement  aigu 18 oh l’eau est nécessaire pour I’iniga- 
tion. La depossession du contrôle des eaux d’irrigation est particulière- 
ment grave pour les cornmunautCs indiennes. Le fait de la progressive 
extension des surfaces  utilisCes pour l’agriculture et l’élevage est un 
phénomhe évident dans cette période. Elle s’obtient par les méthodes 
traditionnelles (les memes qui, du XVIe au XVIIIe siècle favorisent le 
développement du Zutifundio) : la force et l’exploitation accrue de la 
population soumise. 

Dans le developpement de ces haciendas se combinent traditiona- 
lisme et modemite. L‘aspect traditionnel est  la répetition des meca- 
nismes coloniaux d’appropriation des ressources naturelles et l’appli- 
cation d’un  pouvoir  coercitif  sur la main-d’œuvre. L‘aspect  moderne 
est celui de la gestion des unités productives pour obtenir le maximum 
de biens susceptibles d’Ctre commercialisés sans que cela nuise à 
1’6quiIibre interne des exploitations soumises à des relations serviles 
ou semi-serviles de production.  De cette façon, l’oligarchie ou classe 
propriktaire accroît ses ressources monetaires sans augmenter ses 
depenses et ses investissements de capitaux. 

En même temps que les classes oligarchiques des pays latino- 
américains renforcent leur contrôle sur les ressources (terres et mines) 
et sur  la population du secteur productif, le capital anglais commence 
son processus de pénétration  des économies latino-américaines. Ces 
capitaux anglais pCnétraient le commerce, les transports et les finances, 
c’est-à-dire les secteurs où la domination Cconomique de l’oligarchie 
Etait faible ou  inexistante. Ainsi, le contrôle de l’oligarchie sur la 
production et le contrôle du capital anglais sur  le commerce et les 
finances se completkrent mutuellement pour constituer ce que certains 
historiens appellent l’alliance impérialiste entre le capital anglais et les 
oligarchies latino-américaines. Le capital anglais apporte aussi à cette 
alliance des nouvelles  technologies qui permettent de multiplier les 
revenus de l’oligarchie, dont la plus importante est le développement 
du chemin de fer, des  bateaux à vapeur et des banques. 

Entre 1850 et 1880 commence donc l’intégration des économies 
latino-ambricaines au marché international. Durant cette période, on 
observe de considérables accroissements  des  exportations suivis 
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quelquefois de récessions rapides de certains produits et leur remplace- 
ment par d’autres qui se développent aussi rapidement. Ainsi : 

- le Chili des années 1860  est  un très important exportateur de blé 
(au Pérou, en Bolivie, dans le Pacifique Sud). Il  est plus  tard dépassé 
par l’Argentine, et le Chili des années 1880 devient un très important 
exportateur de nitrate naturel ; 

- en 1840, les exportations de l’Argentine continuent à être les 
cuirs, la viande  séchée (charqui) et salée (tusajo). Quelques  années plus 
tard s’opère dans l’élevage un changement considérable : le dévelop- 
pement des ovins permet d’accroître rapidement les exportations de 
laine (7 600 tonnes sont exportées en 1850,70 O00 tonnes en 1870). 
C’est par  la  laine  que  les économies argentine et uruguayenne effectuent 
leur première insertion dans le marché international (ensuite, ce  sera 
le tour de  la viande bovine et des céréales) ; 

- au Vénézuela, les exportations de  café remplacent celles de 
cacao. A Cuba, un nouvel équilibre s’instaure après la guerre de  dix 
ans qui favorise l’expansion du sucre. Au Pérou, le guano dans les 
années 70 replace le nitrate aux mains du Chili après la guerre du 
Pacifique. 

L‘expansion de la production - et l’augmentation des prix des 
matières premières - qui allait durer jusqu’à 1875 fut  en cette période 
plus importante pour les produits agricoles de zone  tempérée, spéciale- 
ment pour les céréales. Mais elle favorisa aussi d’autres produits 
tropicaux comme le café. Cette expansion de  la production pour 
l’exportation  implique  aussi de nouvelles  formes de commercialisation. 
Vers 1850,  dans  les  opérations  commerciales à l’intérieur  des  territoires, 
le personnage clé était le commerçant indépendant (qui quelquefois 
agissait pour le compte d’une firme marchande) à la fois commerçant, 
usurier, prêteur, etc. L‘aviador ou habilitudor, qui procurait  des 
marchandises en échange de  la  future production, était toujours actif. 

Puis, dès 1880, on assiste au dépérissement progressif de  ces 
vieilles formes de commerce, surtout dans les zones les plus touchées 
par l’accroissement des exportations. Au fur  et à mesure que le chemin 
de  fer pénètre vers l’intérieur, surgissent, dans les régions agricoles et 
minières, les représentants des grandes compagnies commerciales 
installées dans le port  exportateur ou dans la  capitale, et, dans les centres 
urbains voisins, s’établissent des succursales des banques dont les 
sièges centraux se trouvent soit dans le port d’exportation, soit à 
Londres, Berlin ou Paris. Le commerçant, de ressources trop modestes 
pour de nouvelles fonctions nationales et internationales, survit surtout 
dans les zones de colonisation : alrnacenero argentin, despachante 
brésilien. 
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Comme le  transport  par  chemin  de  fer Ctait cher,  seules  les 
marchandises de grande valeur pouvaient l’utiliser, tandis que celles 
destinées au marche intérieur Ctaient transportées par les moyens 
traditionnels. Ceci renforça le Zat$4ndio comme ClCment central de 
1’Cconomie d’exportation et contribua B appauvrir  1’6conomie  paysanne. 

L‘oligarchie latino-américaine n’est pas, comme l’européenne, une 
bourgeoisie. Elle reste, comme au XVIIIe siècle, une oligarchie surtout 
agraire. MCme ceux qui font leur fortune dans les mines (au Chili, en 
Bolivie, au Mexique) se transforment en hacendados depuis la premibre 
gCnération. A cette fascination qu’exerce le lat@4ndio n’Cchappent pas 
les commerçants étrangers. Vattraction  des groupes sociaux pour la 
hacienda s’explique parce qu’elle constitue la base du  pouvoir social, 
politique et Cconomique de l’oligarchie ; la hacienda confère un pres- 
tige que ne donnent ni le commerce ni d’autres activitks Cconomiques. 
L‘oligarchie dominante rurale Ctablit un mode de relations avec les 
autres couches sociales aussi bien rurales qu’urbaines. C’est par un 1 

mécanisme de clientélisme que l’oligarchie étend son pouvoir au 
niveau Iocd, regional et national. De plus, cette oligarchie contr6le 
Ctroitement l’acc2s 2 l’éducation. En 1880, sur  %es  40  millions 
d’habitants, les deux tiers de la population latino-américaine Ctaient 
analphab5tes. 

0-1914 : consolidation du syst&me oligarchique 
Pendant ces années, il se produit en  Amérique  Latine  une adaptation 

progressive de  1’Cconomie aux  exigences du développement 
économique de la Grande Bretagne. Les  Cléments essentiels en sont : 

- l’accroissement constant des exportations ; 
- l’affluence de nouveaux capitaux ; 
- le  contrde du commerce extérieur et de la commercialisation en 

général par les capitaux anglais ; 
- la croissante subordination 2 ce  cornmerce  extérieur de la produc- 

tion contr61Ce par les oligarchies nationales. 
Le pouvoir politique est constituC  par un s y s t h e  de deux chambres 

et un  mkcanisme  Clectoral restreint qui permet la reprCsentation parle- 
mentaire de tous les membres de l’oligarchie et trouve dans le pouvoir 
exécutif un système de mCdiation ou d’arbitrage des conflits inter- 
oligarchiques. Le reste de la population est constituCe  par des classes 
subalternes, surtout rurales : des bras du point de vue Cconomique, des 
masses sans participation active  du point de vue politique. 

A partir de 1870 se profile déjja une  certaine  spécialisation régionale 
de cette intCgration : des régions exportatrices de produits agricoles de 
climat tempéré (Argentine, Uruguay, Sud du Bresil) ou de climat 



- 265 - 

tropical (Vénézuéla, Caraïbes, Amérique Centrale, Centre-Sud du 
Brésil), de produits miniers (Chili, Bolivie, Pérou, Mexique). 

Entre 1880 et  1914, les latifindios les plus  rentables se trouvent  dans 
les régions côtières, près des ports, les moins rentables vers l’intérieur. 
Par exemple au Pérou, les haciendas les plus prospères, productrices 
de coton et de canne à sucre, se trouvent sur la côte et  les autres, desti- 
nées à l’élevage et à la production agricole pour le marché intérieur, 
dans la sierra. Au Brésil, les plantations de café se trouvent près du 
port de Santos. De même, les estancias argentines sont situées à proxi- 
mité de Buenos Aires. Mais l’extension des chemins de  fer et la 
diminution  des  coûts de transport  permettent, à partir  de  1880, 
d’augmenter la rentabilité des latifindios situés plus à l’intérieur. 

Les latifundios qu’ils soient qualifiés de modernes ou de tradi- 
tionnels se caractérisent par  une production à des coûts très faibles ; 
l’agriculture et l’élevage extensifs occupent  des vastes territoires et peu 
de capital fixe et surtout une  main-d’œuvre abondante et de faible coût, 
ce qui les rend très compétitifs sur le marché international entre 1880 
et 1914. 

En Argentine, au Brésil, en  Uruguay  et  au Chili, l’augmentation de 
la surface destinée à l’agriculture d’exportation se fait au détriment des 
populations indiennes nomades. Au Pérou, au Mexique et en Bolivie, 
le moyen employé est celui des expropriations de terres appartenant à 
des communautés indiennes sédentaires. La surface occupée par les 
activités d’agriculture et d’élevage augmente en Argentine de 9,7 
millions d’hectares en 1875 à 51’4 millions d’hectares en 1908. Au 
Mexique,  plus de 30 millions d’hectares tombent entre  les mains des 
latifundiarios entre 1881 et 1906. 

La modernisation du secteur agricole est plus apparente que réelle 
et les différences  entre les latifundios de 1910 et de 1850 sont minimes : 
en 1910, on s’applique à sélectionner les semences, on utilise plus de 
machines et d’équipements, on essaye d’introduire des nouvelles races 
d’ovins et de bovins ; mais, comme en 1850, les caractéristiques de 
base du Zatifundio restent les mêmes : utilisation des grandes surfaces 
de terre pour une agriculture et un élevage qui continuent à être très 
extensifs. Les rapports sociaux de production se caractérisent de 1880 
à 1914 par une  aggravation sensible des conditions de vie et de travail 
à l’intérieur des haciendas. L‘agriculture paysanne s’appauvrit aussi 
par  rapport à sa situation de l’époque  coloniale.  L‘appauvrissement  rural 
diminue l’auto-consommation qui, à la fin du XIXe siècle, représentait 
presque la moitié de la production agraire dans des pays comme le 
Mexique, le Pérou, la Bolivie et le Chili; il impose de plus en plus 
l’hégémonie du Zatifundio sur la structure  agraire,  favorise la destruction 
de l’artisanat et contribue à l’exode rural.  L‘immigration européenne 
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est le phknomène dkmographique le plus important de  cette période. 
Vers 1876, la population latino-américaine Ctait de 25 millions au total 
(22 millions en Amérique hispanique et 3 millions au Brésil). Au début 
du XXe sibcle elle s’elevait ii 62 millions (445 pour 1’AmCrique hispa- 
nique et 17,9 pour le Brésil). Ce rapide accroissement dkmographique 
fut Ia conséquence  de deux facteurs:  l’immigration et la  baisse 
progressive du  taux de mortalité. La façade atlantique de 1’Amtrique 
du Sud reçut entre 1880 et 1914 près de 12 millions d’immigrants ( 6 3  
en Argentine, 4 au Brésil, 0, 5 en Uruguay et 1 million dans les autres 
pays).  De  ceux-ci, 6 à 7 millions  seulement s’installèrent dkfinitivement 
en Amérique Latine. Une grande partie de ces migrants en provenance 
des pays européens de la Méditerranée (Italie, Espagne, Portugal) ou 
d’Europe Centrale étaient des paysans 2 la recherche de terres. Une 
proportion minime de ces migrants put accéder à la terre ; les autres, 
après avoir travaillé comme métayers ou colons, finirent par s’installer 
dans  les  villes ou par rentrer  chez eux. Les grands hacendados 
trouvèrent dans les migrants les bras nécessaires pour répondre a leur 
besoin de main-d’aeuvre  mais leur bloquèrent  l’acc6s àla terre.  Ce rehs 
fut à l’origine d’une importante expansion  de quelques villes en peu 
de temps. Buenos Aires avait  178 O00 habitants en 1867, 678 000 en 
1895 et 1 576 000 en  191 4. SB0 Paulo  passa de 40 O habitants en 1880 
à 800 080 en 1920. 

Là où la migration européenne fut moins importante (les pays. des 
Caraïbes et la côte du Pacifique), les besoins de main-d’euvre pous- 
shrent àune redistribution de la population vers les zones d’expansion : 
les centres miniers et les plantations tropicales. Il y eut mCme des 
transferts forcés de populations : des Indiens de la sierra vers la côte 
du Pérou, l’envoi de main-d’ceuvre indienne du Yucatan à Cuba pour 
les plantations de canne à sucre. 

La force de travail du Znt$mfio, mCme des plus modernes, est 
contrdl6e moins par les salaires que  par des mécanismes de servitude 
qui combinent la répression et le paternalisme. Dans chaque unit6 de 
production, l’on peut distinguer des colons et des braceros. Les colons 
avaient l’usufruit d’un lopin de terre pour leur subsistance et l’obli- 
gation de fournir du travail  ou  une partie de leur récolte. Les braceros 
- pennanents ou temporaires - vivaient à l’intérieur du Zatifimdio et 
recevaient un salaire, plus la nourriture. Souvent ces salaires devaient 
être dépensés dans la boutique de la hacienda (tiendu de raya ou 
pulperia). Les travailleurs étaient divisés en cuadriZZus commandées 
par  des cnpntaces. Sur  ceux-ci  rkgnaient  les muyordomos qui 
dkpendaient du patron ou de son administrateur. Dans les zones de forte 
migration européenne, le colonafo avait tendance à se transformer en 
aparceria (métayage). 
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Période 1914-1930 : crise de 1’État oligarchique 
A partir  de la première  guerre  mondiale, le commerce  de  l’Amérique 

Latine se réoriente de l’Europe vers les USA.  Avant 1914, I’économie 
nord américaine avait des faibles rapports commerciaux avec  1’Amé- 
rique  Latine,  sauf  pour les pays  des Caraï’bes ; 1 % seulement des expor- 
tations totales de  l’Amérique allait aux USA. Mais, en 1929, les USA 
absorbaient 38 % des exportations latino-américaines et fournissaient 
34 % des importations. La Grande  Bretagne fut supplantée progres- 
sivement. La crise des années  30 représente la fin du modèle  de 
croissance  vers  l’extérieur  qui  avait  consolidé le pouvoir  des  oligarchies 
traditionnelles. En 1929, les exportations de  l’Amérique Latine vers 
les USA se  montent à 1 726  millions  de dollars, vers la Grande 
Bretagne à 1 131. En 1934, la valeur de ces exportations était réduite 
à 370 et 397 millions de dollars respectivement. 

La nouvelle situation obligea à adopter des politiques protection- 
nistes et nationalistes, avec une réorientation de la production agraire 
vers le marché intérieur qui commençait à augmenter sous l’effet de 
la rapide expansion  de la population et de  son urbanisation accélérée. 

Malgré la crise, la population  de  l’Amérique  Latine  augmentait rapi- 
dement. Entre 1900 et 1930, le taux de croissance moyen fut de  1’7 %. 
La population passa de 61 millions en  1900 à 104 millions en  1930  et 
à 126 millions en 1940 (1’9 de croissance entre 1930 et 1940).  L’urba- 
nisation s’accélère aussi àpartir  de 1914, surtout par l’expulsion de la 
main-d’œuvre rurale dont l’agriculture n’a plus besoin.  L‘oligarchie se 
divise en  deux groupes, l’un réussit le transfert de ses ressources vers 
l’industrie, les finances et l’urbain à partir de  la crise des années 30, 
l’autre intensifie l’exploitation des paysans. 

Pendant  toute  cette  période de 1’État  oligarchique se mettent  en  place 
de nouvelles conditions de transport maritime, de  développement des 
chemins  de fer, des finances, de nouvelles formes  de  commerce et de 
nouveaux  complexes  agro-exportateurs  qui ont marqué  d’une façon très 
significative les systèmes agraires actuels de l’Amérique  Latine.  Parmi 
ceux-ci, les plus importants sont ceux  de  la  Pampa argentine, du 
Centre-Sud du Brésil, de  l’Amérique Centrale, de la côte péruvienne, 
du  Mexique et de  Cuba. 

LES SYSTÈMES  AGRAIRES  APRÈS  LA  DEUXIÈME 
GUERRE MONDIALE ET LA MODERNISATION 
CONSERVATRICE DES ANNÉES 1970-1980 

Cette seconde modernisation se déroule dans un  nouveau contexte. 
En premier lieu, il faut signaler la réalité démographique. Depuis 
l’époque coloniale jusqu’aux débuts du xxe siècle, la population et la 
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force de  travail de 1’Amkrique Latine diminuent d’abord rapidement, 
puis augmentent lentement. En 1850, la population totale est à peine 
de 25 millions et en 1900 elle atteint 61 millions (Sanchez Albornoz, 
197’3). Le grand  probl&ne des systèmes agraires de l’époque coloniale, 
fussent-ils fondes surles haciendas ou sur les plantations, n’&tait pas 
celui  de la disponibilitk de la terre, abondante et facilement  appropriable 
par les  conqukrants  et  colonisateurs, mais celui de la main-d’euvre pour 
la travailler. En fonction des volumes produits et des technologies 
existantes,  ainsi  que  des  systèmes  de  production de l’Cpoque, 
l’hercendado ou le propriktaire de plantation doivent recourir B des 
institutions diverses pour s*assurer cette main-d’oeuvre. Yencornienda, 
la mita, le trafic  d’esclaves, l’endettement, lepesnaje et le paternalisme 
jouent 18 un r61e important.  Les  conflits  entre haciendas et 
communautks indigènes durant l’époque coloniale et républicaine ne 
sont pas tant le rksultat  du besoin des h a ~ e n d a d ~ s  d’obtenir davantage 
de terrains, que  de la nécessité de priver les  indigbes de leurs terres. 

De nouvelles demandes de main-d’aeuvre abondante se produisent 
avec l’expansion agricole du XIXe siècle et du début du XXe. Ne 
pouvant plus, en raison des conditions politiques et iconomiques, 
recourir h l’esclavage, le mCcanisme de l’immigration de travailleurs 
libres ou semi-esclaves est mis en ceuvre. Une grande partie  des  migra- 
tions d’Européens et d’Asiatiques vers 1’Amkrique Latine au cours de 
cette période a cette  finalité. La main-d’euvre, salariée ou sous diverses 
formes  d’association  (colonat, fermage, mktayage),  assure  alors la force 
de travail fournie auparavant par l’esclavage ou le servage. Cette 
situation démographique change radicalement au long des soixante 
dernihres annees. L‘Amérique Latine passe d’une situation de lente 
croissance de sa population à une phase d’explosion démographique 
typique de tous les processus de développement. La  population qui 
n’&ait que de 104 millions en 1930, atteint 289 millions en 1960 et 
double encore au cours des trente annees suivantes, atteignant 442 
millions en 1990 (CEPAL, 1990), en depit du fait que depuis la fin des 
années 1948, le taux de croissance commence h baisser.  Ce  taux atteint 
un maximum de 2,9 %, de 1961 B 1965, et chute B 2,4 % de 1981 à 1985. 

Plusieurs faits nouveaux apparaissent lies à cette rapide croissance 
démographique. L‘accroissement résulte presque exclusivement de la 
croissance interne de la population. D’ailleurs, le taux de croissance 
diminuant à partir de la fin des années 1960,  la population - qui est 
dans l’ensemble très jeune au début de l’expansion dtmographique - 
commence à voir prédominer les groupes d’2ge  moyen. Ainsi, la force 
de travail op1 la population en 2ge normal de travailler (15 à 55 ans) 
croît-t-elle plus rapidement aujourd’hui que la population  totale.  Tandis 
que cette dernière augmentait de  2,4 % par an durant les années 
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1981-85, la force de travail s’accroissait de plus de 3%.  Par ailleurs, 
les technologies de la modernisation  agricole améliorent la productivité 
du travail. 

Tout ceci contribue à ce que les systèmes agraires actuels de 1’Amé- 
rique Latine soient passés d’une situation où l’essentiel était d’assurer 
aux haciendas et aux plantations la force de travail nécessaire pour les 
périodes de demande  maximale, à une  situation où l’abondance de cette 
main-d’œuvre par rapport aux besoins tend à la cantonner à l’extérieur 
des grandes entreprises agricoles et à y faire appel seulement à temps 
partiel lors de certaines périodes de l’année. 

Dans  le contexte de  la modernisation actuelle, un second fait 
nouveau s’ajoute, celui du rapport  marché  externelmarché  interne. Dans 
le passé, la force la plus dynamique de croissance de l’agriculture 
latino-américaine était les fluctuations dans la demande du marché 
externe, particulièrement dans la période 1850-1930. Aujourd’hui, en 
dépit du fait que la croissance de la demande extérieure continue d’être 
vitale pour les économies de nombreux pays latino-américains car elle 
est leur source principale d’obtention de devises, le poids du marché 
interne prend de plus en plus d’importance. Ceci est  lié d’une part à 
la croissance démographique et d’autre part à l’urbanisation rapide de 
la population. En 1930, 30 % de la population totale de l’Amérique 
Latine est urbaine et 70 % rurale. En 1990, globalement, les termes 
-relatifs se sont inversés : 30 % est rurale et 70 % est urbaine. En appli- 
quant ces pourcentages aux populations totales signalées précédem- 
ment, il apparaît qu’au cours de ces soixante ans, la population urbaine 
globale a été multipliée par dix, passant de 31 millions en 1930 à 
309 millions en 1990. Aujourd’hui, l’Amérique Latine est l’ensemble 
géographique le plus urbanisé du Tiers Monde avec 300 millions 
d’habitants, qui, dans leur immense majorité, ne produisent pas leur 
propre alimentation. De plus, une  part  croissante des ruraux  ayant cessé 
d’être auto-suffisants constitue un marché important. 

Le troisième élément qu’il est nécessaire de souligner est le fait que 
la modernisation se caractérise par  une forte pénétration de capital et 
de nouvelles technologies, non seulement au niveau de  la production 
agricole et de l’élevage proprement dit, mais aussi au niveau de  la 
commercialisation et de la transformation.  L’Amérique Latine s’intro- 
duit rapidement dans le système agro-industriel internFtiona1 dominé 
et orienté par des entreprises multinationales. Ceci signifie un emploi 
croissant dans les processus de production de nouvelles technologies 
qui utilisent des produits industriels ou agricoles améliorés (machines 
et équipements, engrais chimiques, pesticides et fongicides, semences 
sélectionnées, aliments concentrés pour différentes espèces de bétail, 
vaccins, etc.). Ceci signifie simultanément accroissement des besoins 
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en capital et  en financement des nouveaux systèmes de production. Et 
finalement, assujettissement croissant du processus de production 
agricole et d’klevage au processus  d’industrialisation, de transformation 
et  de commercialisation des produits agricoles et  de 1’Clevage et des 
intrants requis pour leur production.  L‘agriculture a perdu de plus en 
plus son autonomie et s’est progressivement  intCgr6e 2 une chaîne 
complexe de production, de transformation et de commercialisation où 
les véritables centres de pouvoir et de décision sont en grande partie 
placés en dehors et au-dessus de l’agriculture. 

Les syst8mes et strmetnres agraires des ammees 9950-1960 
Dans les annCes 1950-1960, les systèmes  agraires latino-américains 

Ctaient caractérisks de façon prédominante par le complexe latifundia- 
minifundia. Le système dominant etait celui des latifundia, en y 
incluant les plantations, les haciendas et les estancias. A côté, apparais- 
saient de nombreux minifundia internes ou externes aux latifundia, qui I 

entretenaient  avec  ceux-ci  une  relation  symbiotique.  Outre ce complexe, 
l’on observait dans les differentes rkgions,  avec  un degré d’importance 
variable des entreprises agricoles commerciales de taille moyenne ou 
petite et des communautés de minifundistes. Pour rendre comparables 
ces propriétés agricoles des différents pays, le CIDAPI a cherché A 
uniformiser les caractCristiques des diverses exploitations en quatre 
grandes catégories : 

- les predios subfamiliares, dont la taille est insuffisante pour 
occuper à temps complet la force de travail familiale et qui sont inca- 
pables de procurer un revenu  pouvant couvrir les besoins essentiels de 
la famille ; 

- les prediosfamiliares, dont la dimension  permet  le  travail à temps 
complet de la force de travail d’une famille Cquivalant à un minimum 
de deux et un maximum de quatre  personnes,  pouvant ghérer un  revenu 
qui leur permette de couvrir leurs besoins essentiels ; 

- les gredios ~nulfijiamiliares medianos, capables d’occuper de 
façon permanente dans l’ann6e entre un  minimum de quatre et un 
maximum de douze personnes ; 

3. Cette  section  s’appuie en grande  partie sur les travaux  du  Comité intenméricain 
de développement  agricole (CIDA), constitué  par la Commission  éconornique 
pour  l’Amérique  latine (CEPAL), la FAO, l’organisation  des  Etats  américains 
(OEA), la  Banque  interaméricaine de Développement (BID) et l’Institut  inter- 
américain  des  Sciences  agricoles  (IICA)  qui,  dans  les  années  soixante, 
étudièrent !es structures  agraires  de  sept  pays  (Argentine,  Brésil,  Chili, 
Colombie, Equateur, Guatemala et Pérou)  dans  le contexte des  politiques de 
réforme  agraire promues par  l’Alliance pour le Progrès. 
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- les predios  multifamiliares  grandes, capables de  fournir  de 
l’emploi à plus de douze personnes dans l’année. 

Dans les pays étudiés par le CIDA, dominaient, du point de vue  de 
leur nombre, les predios subfamiliares ou minifundia qui disposaient 
d’une très petite proportion de la terre totale. En Équateur,  au Guate- 
mala et au Pérou, près de 90% de toutes les propriétés étaient des 
minifundia  ne  disposant que d’un  septième de la terre totale en Équateur 
et au Guatemala, et de moins d’un dixième au Pérou. En Colombie, 
les minifundia constituaient 64 % du total des propriétés avec 5 % de 
la terre, en Argentine 43 % avec 3 % de la terre, au Chili 37 % avec 
0,2 % de la terre et au Brésil, 23 % des propriétés  avec 0,5 % de la terre. 
A l’extrême opposé, plus de 80 % de la terre totale au  Pérou et au Chili, 
60 % au Brésil et environ 40 à 50 % en Colombie, en Équateur, au 
Guatemala et en Argentine était concentrée dans des grandes propriétés 
multifamiliales ou latifundia qui représentaient une toute petite partie 
du nombre total de propriétés (1 % à peu près ou moins, dans la 
plupart des cas). 

Dans les faits, ajoutait le CIDA, la concentration de la terre était 
encore plus importante que ce que l’on peut déduire de ces chiffres, 
car les grands latifundistes possèdent fréquemment - eux-mêmes ou 
à travers  d’autres  membres de leurs familles, ou par le biais de relations 
commerciales - plusieurs propriétés en même temps (Barraclough, 
1973). 

Les exploitations de type familial, selon ces études, n’étaient que 
peu significatives dans la plupart des pays. Elles revêtaient un peu plus 
d’importance en Argentine et en Colombie mais, même dans ces deux 
pays, une bonne partie de ces propriétés est exploitée non pas par ses 
propriétaires, mais par des tenants divers (fermiers, métayers, etc.) et 
l’existence  de  sous-emploi  parmi les membres  des  familles indique que, 
pour  une bonne part, elles auraient plutôt dû être classées comme 
minifundia. 

La structure de classes qui résultait de la prédominance de ce 
système agraire se caractérisait par l’existence d’un groupe supérieur 
extrêmement réduit, constitué par les propriétaires de latifundia ou 
d’entreprises agricoles  capitalistes  grandes ou moyennes, qui  ne 
représentaient généralement que moins de 5 % des familles ; d’un 
groupe intermédiaire un peu plus important (administrateurs d’entre- 
prises agricoles, employés et entrepreneurs familiaux propriétaires ou 
non de leurs  terres)  constituant  entre 10 % et 25 % des familles ; et d’une 
majorité de paysans pauvres (minifundistes, comuneros, travailleurs 
sans terre) avec entre  les deux tiers et près de  90 % des familles (près 
de 90 % en Équateur,  au  Guatemala et au Pérou, environ 70 % au Brésil, 
au Chili et en Colombie et 60 % en Argentine). Parmi les travailleurs 
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sans terre,  une bonne partie d’entre eux Ctaient liés par des systèmes 
de servage aux haciendas, étant rémunérCs  avec des parcelles de terre 
et autres facilités (hzu~~ipzmngueros et arrimados en Bquateur, yamcorlas 
au PCrou, inquilinos au Chili, colonos ailleurs) ou bien travaillaient 
comme mCtayers  ou fermiers, petits locataires ou salariCs. Une gosse 
partie d’entre eux constituaient les minifundistes internes ou externes 
aux haciendas du  complexe latifundia-minifundia. Par ailleurs, les 
salariés exclusifs sans droit 21 la terre prédominaient dans les grandes 
Cconomies de plantation, et Ctaient soit permanents, soit temporaires. 
Sur  pr&s de 9’7 millions de travailleurs agricoles sans terre en propre 
dans les sept pays examinés, un  peu plus de  la moitiC, 5,l millions, 
Chient r6munér6s selon la première formule  et 4’6 millions selon la 
deuxième formule. 

Les formes de travail  Ctaient assez extensives, et plus extensives 
encore  dans  les latifundia plus traditionnels, caractéPisCs par le sous- 
emploi des ressources et des  méthodes de travail de faible capitalisation, 
des technologies traditionnelles  et l’emploi de main-d’aeuvre  rémunérCe 
surtout avec des droits sur la terre. Les rendements moyens  par unit6 
cultivée de terre étaient faibles, mais par contre plus élevés dans les 
minifundia, étant donné l’usage intensif de  la force de travail familiale 
des minifundistes. 

S’il  fallait caractériser les haciendas traditionnelles en Amérique 
Latine au cours de ces annbes, on pourrait i notre avis définir les 
élements suivants, qui n’&aient pas très diffCrents de ceux de la fin du 
XI%e sibcle et des débuts du %Xe : 

- les haciendas sont  constituées  par  des  grandes  propriktés 
appartenant gCn6ralement B des  personnes  naturelles ou à des 
communautés familiales de gens aisCs (l’oligarchie de la terre) ; 

- elles  se caractérisent par l’orientation de leur production princi- 
pale vers le marché local, dgional, national et meme  d’exportation,  avec 
une prédominance de formes d’organisation  interne  de type pré- 
capitaliste ; 

- les /mciedas strucinrent de  manière dominante l’espace  physique 
et social dans lequel elles se situent, aussi bien en leur sein que dans 
leur  voisinage: relations de  domination avec les minifundia, les 
communautés et petits peuplements ruraux voisins ; 

- la propriété de la terre ne coïncide pas forCCment avec l’unit6 
d’exploitation. Elles s’accordent même rarement. Soit l’exploitation 
peut être aux mains de son propriCtaire ou d’administrateurs, soit la 
propriété peut être totalement attribuCe entre  des colons, des petits 
fermiers ou métayers  qui  constituent  des  unités  d’exploitation 
différentes, soit encore c’est une combinaison d’exploitations directes 
et indirectes ; 
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- les haciendas cultivent normalement une partie du total des 
terres disponibles, celles de meilleure qualité, avec des méthodes 
d’exploitation généralement extensives (petit capital, technologies 
traditionnelles, faible  productivité de  la terre). Le monopole sur la terre 
permet aux hacertdados de combiner leur terre abondante avec une 
main-d’œuvre bon  marché liée à cette terre, avec de petites quantités 
de capital, et de ne  pas se préoccuper d’un accroissement du rendement 
économique. La concentration de  la terre octroie en plus à leurs 
propriétaires d’autres avantages économiques (excellente garantie 
hypothécaire pour l’obtention de crédits bancaires, défense du capital 
contre la dévalorisation de la monnaie par l’inflation, faible ou nulle 
obligation tributaire, possibilité d’obtention de travail  bon marché 
sans débourser d’argent) et d’autres bénéfices sociaux et politiques ; 

- les haciendas sont peu spécialisées. A l’opposé de la monoculture 
des plantations ; elles se caractérisent par la polyvalence et la poly- 
culture, à côté  d’une ou de  quelques cultures commerciales  dominantes ; 

- une bonne partie des travailleurs habitent en permanence à 
l’intérieur des  haciendus,  auxquelles ils sont liés par  un  système  de liens 
traditionnels se traduisant par la rémunération en terre et l’accès à 
d’autres facilités comme le pâturage de leurs animaux, des liens 
serviles et des obligations de dépendance. Ceci implique la non- 
existence d’organisations syndicales des travailleurs et le fait qu’une 
grande partie des relations des paysans avec l’extérieur se font à 
travers l’hacendado ; 

- dans  les  haciendas  traditionnelles,  l’hacendado  est  surtout 
intéressé par l’obtention  d’un  revenu global qui lui garantisse l’accom- 
plissement de ses obligations sociales plutôt que par la génération d’un 
profit capitaliste. Ce  revenu provient de différentes sources : le travail 
non payé en argent des paysans sans terre, les rentes obtenues des 
colons, fermiers, métayers ou petits locataires, les plantations ou 
pâtures laissées gratuitement par les colons, et qui restent au bénéfice 
de l’hacendado  et le contrôle du commerce de la boutique intérieure 
à l’hacienda, où les paysans se ravitaillent pour satisfaire leurs besoins 
essentiels ; 

- dans les haciendas traditionnelles, le paternalisme exercé par le 
propriétaire lui permet de contrôler le vote des paysans.  L‘extension 
du suffrage universel  aux aires rurales accroît le  pouvoir politique des 
propriétaires fonciers, notamment dans les Parlements, leur facilitant 
le contrôle des lois en fonction de  leurs intérêts. Ce paternalisme, par 
ailleurs, garantit aux paysans liés aux haciendas un minimum de 
sécurité et  de stabilité’ dans la mesure où ils respectent le système 
imposé par les hacendados. , 
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Bref, dans l’hacienda traditionnelle, le principal et seul capital est 
le monopole et  la concentration  de  la terre qui garantit  pouvoir 
politique, revenu économique et prestige social. 

Parallblement aux  haciendas  traditionnelles  et au complexe 
latifundia-minifundia s’observent, dans les années 1950-1960, dans 
différents pays de l’Amérique Latine, d’importantes économies de 
plantation qui se sont constituées notamment entre la fin du XIXe si6cle 
et le début du XXe. Ces économies de plantation sont concentrkes sur 
un petit nombre de produits, qui se rkpbtent  d’un  pays à l’autre : caf& 1 .  

au Brésil, en Colombie, en AmCrique,centrale, dans quelques îles de 
la mer  des Caraïbes, au  Mexique et en Equateur ; canne 13 sucre à Cuba, 
au Brésil, en RCpublique Dominicaine, au Pérqu et au Mexique; 
bananiers en AmCrique centrale, Colombie et Equateur ; coton au 
Brésil, au Pérou, en Amérique centrale, au  Mexique et au Paraguay. 
L‘un  ou l’autre de ces produits de plantation domine nettement dans 
les exportations agricoles et totales de chacun de ces pays. Dans  la 
moyenne des années 1963-65, le café constitue 68 % de  la valeur des 
exportations totales du Brésil, 50 % de celles de la Colombie, 44 % de 
celles du Costa Rica, 51 % de celles du Salvador, 49 % de celles du 
Guatemala et 47 % de celles d’Haïti. Le sucre constitue 87 ’3% de  la 
valeur des  exportations  totales  de Cuba et 50 % de  celles  de  la 
République Dominicaine. Les bananes, 57 % de celles de l’Équateur, 
46 % de celles de Panama et 40 5% de celles du Honduras. .Le coton, 
18 % de celles du Mexique et 14 % de celles du Pérou (Bengoa, 198 1). 

Ces économies de plantation se trouvent généralement situées dans 
des rkgions tropicales ou sub-tropicales, de préference dans des zones 
peu éloignées des ports d’embarquement de leur production, bien que 
parfois assez A l’interieur du continent (région amazonienne, par L 

exemple) ou dans des zones de montagne  (café colombien ou centro- 
amCriCain). Dans ces Cconomies, la  monoproduction du produit 
principal  est absolument dominante, A la  difference de ce qui  arrive  dans 
les haciendas traditionnelles, bien que  parfois la culture dominante 
alterne avec d’autres cultures de subsistance i petite Cchelle. Les plan- 
tations  sont de tailles  diverses.  Une  bonne  partie  des  grandes plantations 
est entre les mains de conglomérats multinationaux et ceux-ci jouent 
un rôle absolument dominant dans la commercialisation du produit. 

Dans les  économies de plantation, l’utilisation de la  terre  est 
beaucoup plus intense que dans le cas des haciendas traditionnelles, 
bien qu’elle soit parfois de type extensif, gardant de nombreuses terres 
sous-employées  en  réserve.  L‘investissement  en capital est considérable 
et les améliorations technologiques fréquentes. La structure sociale de 
I’économie de plantation se caractérise par l’existence d’un prolétariat 

1- 
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rural  souvent fortement organisé et syndiqué.  C’est dans ces économies- 
là que se constituent les premiers syndicats agricoles d’importance en 
Amérique Latine, à partir des années 1920. 

Signalons quelques cas significatifs de  ces économies. 
A la fin des années 1950, à Cuba, au début de la Révolution dirigée 

par Fidel Castro, la canne à sucre est  la principale production agricole 
du  pays. Elle représente à elle seule  54% de la production agricole totale 
et  37 % de la production agricole et d’élevage. Quant à l’aire cultivée, 
elle occupe 56 % du total de l’ensemble des cultures. La canne à sucre 
est cultivée en grande partie directement par  de grandes entreprises 
sucrières propriétaires des << centrales B où est broyée soit leur propre 
canne soit la canne cultivée par des colons avec lesquels ces entreprises 
ont passé des contrats. Ces entreprises contrôlent environ 2,5 millions 
d’hectares dont la moitié  seulement est plantée  avec de la canne à sucre ; 
le reste de ces terres est maintenu en réserve, sans aucune exploitation 
ou bien avec de l’élevage de bétail à base de pâtures naturelles. Cette 
situation est  la conséquence du mode traditionnel de production du 
sucre : lorsque le marché d’exportation s’améliorait, on produisait 
davantage en plantant de plus grandes surfaces de  canne au lieu de 
cultiver plus intensément l’aire déjà plantée. Vingt-deux compagnies 
sucrières, dont treize sont nord-américaines et neuf cubaines, contrôlent 
presque 1,8 million d’hectares. Citons quelques-unes d’entre elles : 
Cuban Atlantic Sugar Co. (nord-américaine) contrôle 248 400 hectares, 
Julio Lob0 (cubaine) 164500 hectares, Succession Falla Gutiérrez 
(cubaine) 144  300 hectares, Cuban American Sugar Co. (nord-améri- 
caine) 144 O00 hectares, American Sugar Ref. Co. (nord-américaine) 
137 O00 hectares,  United  Fruit  Company  (nord-américaine) 
109  500  hectares, West Indies  Sugar Co. (nord-américaine) 
1 O9 100 hectares, Vertientes-Camaguey Sugar Co. (nord-américaine) 
106 600 hectares (Chonchol, 1965). 

Dans les pays centro-américains où les plantations bananières 
constituent l’une des principales activités agricoles, examinons la 
situation de trois d’entre elles dans les années 1960. 

Au Honduras, les deux compagnies  bananières les plus importantes, 
la Tela Rail Road Co. et la Standard Fruit Co., possèdent 165 O00 
hectares sur  la côte nord du pays. Au Costa Rica, l’United Fruit Co. 
et ses succursales possèdent en 1955 environ 200 O00 hectares dans les 
provinceS.de Limon et de Punta Arenas, dont à peu près 27 000, soit 
14 % du total, sont cultivés surtout avec  du bananier et, à moindre 
échelle, du cacao et de  la palme africaine. Cette même UFCO et  sa 
branche agricole possèdent au Guatemala, dans les  années  1950, 
188 O00 hectares, dont elles ne cultivent que 15 %. De ces 15 %, 68 % 
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sont destinés au bananier, 13 % à des pâturages, 9 % à l’abaca ou 
chanvre de Manille et le reste à d’autres cultures (Collectif, 1965). 

En 1960, en Colombie, 820 000 hectares plantés en café traditionnel 
sont distribués entre 212000 exploitations, pour la plupart petites. 
Seulement 577 parmi ces exploitations possèdent plus de 50 hectares 
de caf6iZres et 77 800 exploitations ont moins d’un hectare de cafkière 
chacune. Le café s’ktend  dans diverses rkgions sur les pentes humides 
de  la cordill&re, entre 800 et 2000 mZtres d’altitude, sans que l’on 
puisse parler de monoculture. Dans la zone apte à sa culture, le café 
occupe 22 % des terres, 46 ?6 correspond à des paturages, 22 5% reste 
en friche ou occupé par des rkserves forestières, 6 % est destiné à 
d’autres cultures permanentes et 4 % à des cultures annuelles. Environ 
1 800800 personnes habitent en permanence les plantations de  cafk, 
auxquelles il faut ajouter  une  main-d’czuvre  saisormigre  nombreuse  aux 
périodes de récolte. Les plantations de café se divisent en familiales 
et non  familiales ; 92 % des  premières  sont  travaillées par leur 
propriktaire, et 77 9% parmi les secondes (Gilhodes, 1981). 

Sur la côte équatorienne oij le cacao est cultivk depuis l’époque 
coloniale, 88 % de la production et plus de 70 % des terres productives 
sont entre les mains d’un noyau de quinze familles de la bourgeoisie 
agro-exportatrice liCes par de forts liens de parente. Ce noyau qui 
contrôle la plupart des terres possède en tout 33 millions de cacaoyers 
qui produisent 533 0 quintaux (9, des 800 a00 que 1’Équateur  exporte 
jusqu’A la crise des m é e s  1930. Ce groupe extrêmement restreint et 
cohkrent est  formé  par des Equatoriens  d’origine  espagnole qui 
s’associent A des capitalistes anglais ou allemands, au fur et 21 mesure 
que la production de cacao prend de l’importance. Dans les m é e s  
1960, venant  après  le  bananier, le cacao et le caf6  constituent  avec  celui- 
ci les principaux produits  primaires exportés par l’kquateur. Les grands 
propriétaires  de  cacao forment des  compagnies mercantiles dans 
lesquelles ils s’associent  avec des capitaux Ctrmgers  (Chiriboga,  1978). 
On estime qu’il existe 5 l’heure actuelle dans les plaines du centre et 
du sud-est de  la  côte  équatorienne,  environ  180 O00 hectares de 
plantations  exclusives  de  cacao,  et 150000 hectares  plantés  en 
association  avec le café. Le  cacao  est  l’élément  dynamisant du 
dkveloppement moderne de la c8te. 

La modernisation conservatrice des arnnCes 1970-1998 
Les systèmes agraires traditionnels qui  subsistaient encore en 

AmCrique Latine dans les années 1950 Cvolu&rent vers les systèmes 
de capitalisme agraire actuels. Les seules exceptions ont  éte celui de 

4. 1 quintal = 46 kilogrammes. 
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Cuba, qui  évolua  vers  un socialisme d’État, et pendant un certain temps 
ceux du Chili, du Pérou  et du Nicaragua où s’est établi, à côté  du secteur 
privé capitaliste, un système coopérativiste avec une intervention 
importante de l’État, que les changements politiques postérieurs ont 
en grande partie annulé. 

Caractéristiques  de  l’actuelle  modernisation  agricole 

L‘actuelle modernisation de l’agriculture  latino-américaine  se 
caractérise, avant tout, par son caractère hétérogène. Cette moderni- 
sation se développe très intensément dans certaines régions. Elle ne 
concerne que certaines productions animales ou végétales et certains 
types d’exploitations. 

Les régions les plus concernées sont le centre-sud du Brésil, de SZo 
Paulo jusqu’à Rio Grande do Sul, la Pampa argentine, la vallée centrale 
du Chili, l’Uruguay, la côte péruvienne et équatorienne ainsi que 
certains secteurs des sierras du Pérou, de 1’Equateur et de la Colombie, 
des parties du Venezuela, la  côte pacifique de l’Amérique centrale, les 
districts d’irrigation du  nord  du Mexique ainsi que certains Etats du 
centre du pays. 

Du point de vue des productions, la modernisation se concentre, 
d’une  part  sur  certaines  productions animales : laitière, liée à l’industrie 
lactée, avicole pour la viande et  les œufs, la production de porcs, 
l’élevage des bovins de race pour la viande et des ovins pour la laine. 
De plus, cette modernisation concerne aussi des produits agricoles 
destinés à l’industrie des concentrés pour la production intensive 
destinée à l’élevage (soja, maïs, sorgho) ainsi que des céréales comme 
le blé et  le riz, des cultures d’oléagineux, des produits horticoles et 
fruticoles, des plantations comme le café, la canne pour la production 
de sucre ou d’alcool, la betterave sucrière, etc. 

Bien que cette  modernisation ait provoqué  une  série  de  changements 
dans  les haciendas et les plantations traditionnelles (mécanisation de 
certains travaux,  augmentation de  la capacité industrielle et de transport 
des industries liées aux plantations comme les centrales sucrières, 
l’introduction de nouvelles variétés, etc.), son plus grand impact se 
concentre dans ce qu’on peut appeler  les nouvelles exploitations 
capitalistes modernes  de l’agriculture latino-américaine, qui sont de 
préférence grandes ou moyennes et même, dans certains cas, de taille 
familiale. Ce type d’exploitation se trouve aujourd’hui dans les péri- 
phéries des grandes villes ou dans des zones tropicales ou tempérées 
bien intégrées aux marchés et avec un bon système de communication 
et de transport. Leurs produits peuvent être destinés à la consommation 
fraîche  après un processus de sélection,  de  conditionnement, de 
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stockage, de  conservation ou de transport très modernisC (fruits, 
légumes) ou bien B l’industrie de transformation (oléagineux, sucre, 
jus de fruits, cafê, cCreales pour les concentrês animaux, etc.). 

Dans ces nouvelles exploitations capitalistes modernes, on observe 
un changement fondamental par rapport aux exploitations tradition- 
nelles, dans l’usage des différents facteurs de production.  L‘importance 
du capital et des nouvelles technologies s’y est considêrablement 
accrue  par rapport àl’utilisation  de la terre et de la main-d’œuvre. Dans 
les  coûts  de  production, la machinerie et les équipements, les fertilisants 
chimiques, l’irrigation  lorsqu’elle  est nécessaire, les pesticides et 
autres produits chimiques, les aliments concentrbs pour le bCtail, les 
produits pharmaceutiques, etc. accroissent considCrablement leur parti- 
cipation  tandis que diminue le coût de l’emploi de la terre et de la main- 
d’œuvre.  De plus, la terre est utilisée de manière plus intensive et  la 
productivité par hectare cultivC, par travailleur employé ou par unité 
animale de production est plus élevée que dans les exploitations tradi- 
tionnelles, B une exception près, celle des  rendements  par hectare cultivé 
qui sont parfois encore plus importants dans les minifundia en raison 
de l’utilisation intensive du travail familial. 

Parfois aussi, en  raison de  la grande abondance de terre disponible, 
ces unitCs d’exploitation sont moins intensives dans l’utilisation de  la 
terre, opCrant avec des systkmes semi-extensifs comme c’est le cas des 
entreprises d’élevage de bCtail de la pampa  argentine. Les relations de 
travail sont, dans le cas  de  ces exploitations et surtout s’il s’agit 
d’exploitations grandes ou moyennes, fondamentalement salariales et 
le  vieux paternalisme a disparu. Ces exploitations fonctionnent noma- 
lement avec quelques salariés permanents spécialisCs dans des tâches 
spCcifiques OU de surveillance et avec une grande masse de travailleurs 
saisonniers externes qui arrivent aux époques de forte demande de 
main-d’œuvre, par exemple celles des récoltes. Parfois, cette main- 
d’euvre saisonnière, comme lors des récoltes de café, coton, fruits, 
came à sucre et autres, n9a pas de liens contractuels  avec l’exploitation. 
Elle est fournie par des intemkdiaires ou des sociCtês intermédiaires 
qui la recrutent, Il’amknent, la surveillent et la reconduisent, une fois 
le travail fini, B ses lieux de résidence. Tel est le  cas des boiasffias (’) 
urbains brésiliens. 

5. Boias ffias : travailleurs  saisonniers  vivant  généralement  dans  des  petites 
villes, recrutés  par  des  intermédiaires  qui  les  conduisent en camion tous les 
matins h leur  tâche  et  les ramhent  le soir. Ils mangent froid h midi : c’est  pour 
cette  raison  qu’on  les  appelle << bouffe  froid n. 
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Impact  de  la  modernisation  sur  le  système  productif 

La modernisation a graduellement  contribué à obtenir  une  croissance 
significative du secteur agricole. Dans les années soixante, le rythme 
de croissance annuelle de  la production agricole régionale (2,7 %) a 
été très semblable à la moyenne mondiale et n’a été dépassé que par 
celui des pays en développement du Proche Orient. Dans les années 
soixante-dix, le taux de croissance annuelle (3,3 %) de  la production 
agricole dépasse celui de toutes les autres pays, à l’exception des pays 
en développement de l’Extrême Orient. Pourtant, si l’on considère les 
chiffres par habitant, le taux annuel de changement dans la production 
agricole a été nul dans les années soixante et légèrement supérieur à 
la  moyenne  mondiale  dans les années  soixante-dix (0,s %, face au 0,6 % 
mondial)  (FAO, 1988). 

Quant aux exportations agricoles, leur augmentation annuelle en 
valeur a été  en moyenne de 3,s % dans les années 1960  et  de 17,1% 
dans les années 1970, supérieure même à l?accroissement annuel de 
la moyenne mondiale qui atteignit, dans cette décennie, 15,7 %. En 
valeur courante, ces exportations ont doublé entre 1972-76 et 1977- 
81, passant de 15 900 millions de dollars à 31  100 millions. 

Malgré les résultats satisfaisants de la croissance de la production 
agricole dans les années 1970, celle-ci ne croît pas suffisamment pour 
faire face à la forte augmentation de la demande interne et à celle des 
exportations, ce qui fait en même temps augmenter le volume et  la 
valeur des importations agricoles. Le rythme de croissance de ces 
dernières  passe de 3 % dans les années 1960 à 8 % dans les années 1970. 

Dans les années 1980, sous l’impact de la crise économique, le 
comportement de l’agriculture est irrégulier bien que plus satisfaisant 
que celui d’autres secteurs économiques comme l’industrie. Entre 
1981 et 1987, la production agricole connaît des hauts et des bas mais 
croît à une moyenne annuelle de 1,7 %, soit un peu plus de  la moitié 
de la croissance annuelle des années 1970.  Quant  aux  exportations,  bien 
que leur volume ait continué de s’accroître, elles ont  été affectées par 
la chute des prix, raison pour laquelle leur valeur recule légèrement. 

A partir des années 1950, l’augmentation de la production agricole 
en Amérique Latine se fonde avant tout sur l’existence d’une frontière 
agricole d’accès encore facile jusque dans les années 1980. Ceci fait 
que l’accroissement repose surtout sur l’élargissement des surfaces 
cultivées. La terre cultivée, qui occupait en 1950 environ 50 millions 
d’hectares, avait  plus que doublé vers la fin des années 1970, atteignant 
en 1980 quelque 110 millions d’hectares. Les surfaces cultivées avec 
l’ensemble des céréales (maïs, blé, riz, sorgho, etc.), les cultures 
dominantes, avaient augmenté de 37 millions d’hectares en 1962-63 à 
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52 millions  d’hectares  en  1983-84  et  la  moitié  de  cette surface 
(26 millions d’hectares) correspondait au maïs. 

Aujourd’hui, la frontih-e agricole a disparu ou considérablement 
diminui: dans  la plupart des pays, sauf encore au  BrCsil et au  Paraguay. 
Cette frontière diminuant, et les coiîts de son incorporation  augmentant, 
la future croissance de la produetion  ne  pourra être atteinte qu’au  moyen 
d’une intensification des rendements par hectare. Entre 1950 et 1980, 
on estime que  les deux tiers de l’accroissement de la production agri- 
cole ont kté obtenus par l’augmentation des surfaces cultivkes, qui a 
CtC spécialement importante  dans des pays comme le Brésil, la Bolivie, 
le VCnézuela,  l’iiquateur’ le  ~araguay,  le costa Rica et Panama. ~a 
croissance  moyenne  des  rendements  ne  représente  pendant cette période 
qu’un tiers de l’augmentation de %a production,  bien que  dans les annCes 
1970 leur participation s’Cl6ve à environ 40 %. Les nouvelles terres 
cultivées proviennent en  grande partie de territoires où prédominaient 
auparavant les forets et les prairies naturelles. 

Un bon exemple  de  l’importance  de  l’expansion de  la frontikre agri- 
cole  nous  est donne  par le BrCsil : entre  1940  et 1980, plus  de 
170  millions d’hectares sont incorporCs i la  production agricole 
globale. Si l’on divise le pays  en quatre grandes regions : régions 
agricoles traditiomelles responsables du plus important volume de la 
production agricole (États de SBO ~ a u l o ,  Rio  de Janeiro, Minas Gerais, 
Espiritu Santo  et  Rio Grande do Sul), regions nouvelles incorporées A 
la production entre les m e e s  1920 et  1950 (fitats de Parana, Santa 
Catarina et Mato Grosso do Sul), régions tr&s neuves, incorporées B 
partir des  annees  1960 (États de Goias, Mato Grosso et tout le nord  du 
pays, notamment Papa, Rondonia, Roraima,  Acre, ainsi que Bahia et 
MaranhBo) et le reste des États, surtout du vieux  Nord-est (États de 
Piaui, Ceara, Rio Grande do Norte, Paraiba, Pernambucs,  Alagoas et 
Sergipe), on obtient 1’Cvolution suivante quant à leur contribution à 
l’ensemble  des établissements agricoles : 

&volution de na rCpartitisn des terres cnltivhes 
dans les quatre rCgisn5 agricoles du 

1940 1960 1980 
~ ~~~~~ ~ ~~~ 

Regions  agricoles 
traditionnelles 26,5 34,5 394  
RCgions  nouvelles 

55 ,O 43,s 41,6 RCgions tri3 neuves 
6.5 6 9  5 9 6  

Autres  régions 
100 1 O0 1 00 Total 

12,o 143  13,4 
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A partir des années soixante, l’importance des régions très neuves 
dans la surface totale exploitée augmente tandis que diminue celle des 
régions traditionnelles. Ceci ne veut nullement dire, bien  sûr, que toute 
l’augmentation de la production brésilienne est due à l’incorporation 
de nouvelles terres. Entre 1970  et 1985, par exemple, la production 
globale agricole augmente de 119%. De cette augmentation, 73% 
correspond àl’accroissement des surfaces cultivées et 46 % à l’accrois- 
sement de la productivité. 

Globalement, pour l’ensemble de l’Amérique Latine, il y avait en 
1985 environ 178 millions d’hectares arables ou avec des cultures 
permanentes, 15 millions seulement étant irrigués. Les prairies perma- 
nentes représentaient 560 millions d’hectares et les terres  de forêts, 973 
millions d’hectares. 

L’augmentation  de  la  productivité 

En raison de la modernisation, il s’est aussi produit  une croissance 
importante de la productivité de  la main-d’œuvre employée, car une 
bonne partie de celle-ci  a  émigré  de l’agriculture vers les aires urbaines, 
conséquence du manque d’opportunités de travail à la campagne. Ceci 
a été surtout dû aux nouvelles formes d’embauche de la main-d’œuvre, 
mais surtout et  en dépit des réformes agraires, à la persistance de  la 
grande concentration de la terre qui a conduit les paysans qui n’ont pas 
émigré vers les villes ou qui n’ont pas trouvé de travail régulier dans 
les nouvelles entreprises capitalistes, à se concentrer dans les régions 
de minifundia où il y a de plus en plus de gens sur de moins en moins 
de terre par individu à la recherche d’un revenu rural. 

Mais pour ceux qui travaillent dans l’agriculture capitaliste, les 
moins nombreux, leur productivité a augmenté comme conséquence 
de la mécanisation  des  tâches, de l’extension de l’irrigation, de l’emploi 
de semences  améliorées, d’engrais chimiques, de pesticides, d’aliments 
concentrés pour le bétail, etc. 

Par exemple, les surfaces cultivées en céréales qui utilisent des 
variétés de semences de haut rendement combinées avec la méca- 
nisation, l’irrigation et d’autres apports technologiques ont rapidement 
augmenté au cours de ces années. Le cas le plus spectaculaire est celui 
du blé, dont les surfaces cultivées avec des variétés àhaut rendement 
sont passées de 11 % de leur total cultivé en 1970 à 82 % en 1983. 

Le nombre de tracteurs employés dans l’agriculture latino-améri- 
caine est passé de  472 O00 en moyenne dans les années 1962-66 à 
1 045 O00 en 1977-81 et même à 1 380 O00 en 1982-86, leur puissance 
moyenne par unité s’accroissant aussi. La période de la plus rapide 
mécanisation a été la décennie des années 1950 et le début des années 
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1960. Entre 1948-52 et 1961 -65, le nombre de tracteurs augmente à 
un  taux moyen mue1 de 9 %. Ce taux de mkcmisation diminue dans 
la seconde moitié des annCes soixante et dans la décennie soixante-dix, 
mais  la puissance des tracteurs et  la multiplicité d’usages des équipe- 
ments complkmentaires augmentent. La mécanisation commence dans 
les zones  kcologiquement les plus appropriées i l’emploi des machines 
et ayant la plus faible densitk de population, mais  son  plus  grand  impact 
dans cette période a été atteint dans les rkgions sub-tropicales où elle 
a permis  une  rapide  expansion de  la frontière  agricole  (Brésil, 
Vénézuela et Amérique centrale). 

Cette tractorisation est i la fois tris concentrée dans certains pays 
et dans certaines régions. En 1982-86, de 1 380 000 tracteurs existants 
dans l’agriculture latinoamkricaine, 735 000, plus de la moitié, corres- 
pondaient  au  Brésil,  282 000 aux  pays du cône sud  (Argentine,  Uruguay, 
Chili et Paraguay) et  154000 au  Mexique.  Pour  sa part en 1980, au 
Brésil,  année où sont  employés  dans  l’agriculture  seulement 
545 000 tracteurs, 309 O00 d’entre eux ne  correspondent qu’i trois États 
(SZo Paulo avec 139 000, Rio Grande do Sul avec 120 000 et Minas 
Gerais avec 50 000). 

La quantité de fertilisants chimiques utilises par hectare de terres 
arables et avec des cultures permanentes, quadruple en passant de 
10,4 kg dans les premières années de  1960 (1962-66) à 39,l kg en 
1977-81’. Ensuite, conséquence de l’impact économique de la crise, 
cette quantité diminue dans les années quatre-vingt jusqu’à 24,2 kg en 
1982-86. Mais dans  l’emploi de ces  fertilisants,  on  observe  des 
diff6rences importantes. Jusqu’à la moitiC  des mnkes soixante-dix, 
l’emploi d’engrais chimiques est surtout concentré dans les cultures 
d’exportation,  dans les cultures horticoles et d’autres  cultures  effectuées 
dans les terres sous irrigation. Les céréales emploient alors le quart de 
tous les engrais. Leur plus grande utilisation actuelle est associée à la 
culture  de  variétés  de  haut  rendement  sur  des  terres  irriguees. 
L‘utilisation de fertilisants augmente significativement au cours des 
années soixante-dix dans un tiers seulement des pays. Leur accrois- 
sement est tr&s rapide au  Vén6zuela et au Brksil et rapide en Équateur, 
au Mexique, en Colombie et au Nicaragua. 

Nous pouvons dire que la modernisation et les accroissements de 
la productivité agricole se sont concentrés surtout dans les grandes ou 
moyennes entreprises commerciales, avec une utilisation considérable 
de la main-d’ceuvre temporaire et l’accès au crédit et aux nouvelles 
technologies. La modernisation, et les accroissements de productivité, 
ont été beaucoup plus lents et partiels dans l’agriculture des petites 
exploitations, là où les paysans disposent de ressources naturelles 
limitées et  de qualité inférieure et produisent surtout des aliments de 
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base populaires et dont les prix de vente ne se sont pas améliorés. Ils 
ont  en outre difficilement accès au crédit institutionnel. 

Voyons, pour preuve, les différents types d’énergie utilisés pour le 
travail de  la terre. 

Dans les années soixante-dix, 10 % des exploitations, avec 28 % de 
l’aire cultivée, utilisaient exclusivement la force motrice de type  méca- 
nique, 34 % des exploitations avec 52 % de l’aire cultivée combinaient 
l’emploi de force motrice mécanique avec la traction animale et 56 ‘36 
des exploitations, c’est-à-dire plus de la moitié, avec 20 % de l’aire 
cultivée, n’utilisaient que du travail humain et  de  la traction animale 
(CEPAL, 1981). 

La persistance de la grande concentration de la terre, qui distingue 
l’actuelle modernisation agricole latino-américaine de celles des pays 
capitalistes développés, et le manque de ressources productives et 
d’accès au crédit de la  part de l’immense  majorité des petits producteurs 
paysans, est l’une des raisons qui explique la très inégale pénétration 
de  la modernisation et des nouvelles technologies dans l’agriculture. 

Bien sûr, cette différence est aussi liée aux différentes rentabilités 
des divers marchés. Le marché externe et le marché interne d’approvi- 
sionnement  des classes moyennes urbaines au revenu plus élevé 
peuvent acheter des aliments et autres matières premières agricoles à 
des prix qui rendent la modernisation rentable. Les grandes masses 
populaires urbaines ou rurales du continent sont peu solvables pour le 
marché des aliments de base.  Ce dernier marché est en outre de plus 
en plus ravitaillé par des produits importés venant de pays A grande 
agriculture développée qui, disposant de subsides pour leurs prix, 
restreignent encore plus le marché et la rentabilité de la production 
alimentaire interne de base, en grande partie produite par la petite 
agriculture. 

L’ensemble de ces facteurs entraîne dans de nombreuses zones 
rurales de l’Amérique Latine un manque d’opportunités il’emploi et 
une sous-occupation intense, ce qui implique la persistance de  la 
pauvreté. Cette situation  constitue  une  pression déterminant la  poursuite 
de  la migration rurale-urbaine comme on le voit aujourd’hui dans la 
plupart des pays, avec sa conséquence immédiate, la croissance exorbi- 
tante du secteur informel urbain. 

Par ailleurs, les paysans  ne  voulant  pas quitter les aires rurales n’ont 
d’autre alternative que de devenir des travailleurs sans terre vivant 
d’emplois  éventuels ou alors  de  se  replier  sur  le  minifundia et 
l’économie de subsistance qui procure une partie du travail temporaire 
de l’agriculture capitaliste, que ce soit dans leur propre région ou 
moyennant des migrations saisonnières aux époques de demande de 
travail supplémentaire de l’agriculture moderne. 
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L‘ancien complexe latifundia-minifundia se transforme progres- 
sivement dans les zones les plus modernisées en un nouveau système 
que l’on peut appeler le complexe agro-industriel, avec un  p61e domi- 
nant  situ6 en dehors de l’agriculture, qui est le p61e financier-industriel- 
commercial,  et  deux  pôles  opposés au sein de l’agriculture: les 
entreprises agricoles capitalistes et  les entreprises paysannes de petite 
production. Il faudrait ajouter à ces dernikres une masse croissante de 
travailleurs temporaires avec résidence rurale ou urbaine. 

Les entreprises agricoles commerciales concentrent le progrès 
technologique, les meilleures terres, une grande partie du capital direct 
et  indirect,  réussissent B obtenir une proportion croissante de la 
production globale, la plus rentable, et sont de plus en plus liées et 
subordonnées il l’agro-industrie par la voie de  la commercialisation de 
leurs produits, de l’approvisionnement de leurs intrants, de la technique 
et du financement. A l’extrême opposé, les entreprises paysannes de 
petite production concentrent un secteur majoritaire de  la population 
rurale et de la force de travail agricole, disposent de peu de terre, 
rencontrent des difficultés pour accéder au crédit et à la technologie 
et sont contraintes de faire appel il des stratCgies  diverses  de subsistance 
de plus en plus complexes. Avec les paysans sans terre, ces entreprises 
constituent plus des deux tiers de  la population rurale vivant dans le 
sous-emploi et  la pauvreté. 

Vers la moitié des années soixante-dix, divers experts estimaient que 
l’agriculture commerciale modernisée occupait environ 30 % de toutes 
les terres cultivées, obtenait plus de 50% de  la valeur brute de la 
production et employait de façon permanente et/ou temporairement, 
moins de 28 % de  la force de travail.  L‘agriculture paysanne, quant B 
elle, avec quelque 16 millions d’exploitations pour l’ensemble de 
l’Amérique Latine, faisait survivre en  1984 75 millions de personnes 
environ, plus de 50 96 de la population rurale.  (CEPAL-FAO, 1986). 

Le complexe agro-industriel (@AI) est un concept rkent développé 
par certains  Cconomistes et sociologues pour définir les caract6ristiques 
du système  dominant  dans les aires les plus  modernisées de l’agriculture 
latino-américaine (Gomez, 1988), 18 où il a remplacd l’ancien complexe 
latifundia-minifundia. 

Rappelons les caractéristiques des haciendas et plantations qui 
constituaient  le  secteur  prédominant du complexe  latifundia- 
minifundia : 1) une relation structurelle et symbiotique entre la grande 
hacienda et les petites exploitations internes ou externes dans une aire 
géographique donnée, 2) dans cette aire est constitué un marché de 
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travail dépendant de l’hacienda, 3) par l’hacienda passe le gros de la 
production, de l’approvisionnement, de la commercialisation des 
récoltes et, 4) dans l’hacienda se situe l’axe dominant des rapports de 
pouvoir. 

Les groupes sociaux liés à cette structure agraire étaient, d’une part, 
les latifundistes, catégorie incluant une large gamme de propriétaires 
de terre et d’entrepreneurs agricoles, depuis ceux qui  vivaient exclusi- 
vement de la rente de leurs terres jusqu’à ceux qui les travaillaient 
partiellement en maintenant le reste en repos ou en  exploitation 
indirecte, et d’autre part, un type spécial de travailleurs salariés ayant 
un certain contrôle sur une partie des ressources productives des 
haciendas  (moradores,  peones  acasillados,  locataires,  colons, 
huasipungueros, inquilinos, métayers, etc.). Entre ces deux catégories 
s’intercalaient des groupes intermédiaires qui exécutaient surtout des 
tâches de surveillance. 

Le concept de complexe agro-industriel qui caractérise aujourd’hui 
la  nouvelle  réalité  des  zones  les  plus  modernisées de l’agriculture  latino- 
américaine tend à devenir similaire à celui qui s’est établi dans l’agri- 
culture  des  pays  industrialisés  depuis  les  années 1950, et  ses 
caractéristiques essentielles sont les suivantes : tendance à l’intégration 
des différentes phases de la chaîne alimentaire, forte incorporation au 
marché mondial,  logique  de  concentration-exclusion  et  domaine 
d’action fortement totalisateur. 

En ce qui concerne son caractère d’intégration, le complexe agro- 
alimentaire incorpore la production agricole primaire comme l’une des 
phases d’une séquence de chaînons qui commence à la production et 
à l’approvisionnement d’intrants, continue  avec la production primaire 
végétale ou animale, lui ajoute de  la valeur à travers sa transformation, 
conservation, conditionnement et transport et se termine  avec l’aliment 
préparé au niveau  du consommateur dans les supermarchés. Dans cet 
enchaînement de maillons, le rural devient une partie secondaire d’une 
structure beaucoup plus complexe qui inclut des intrants physiques, du 
financement, de nouvelles technologies, de l’assistance technique, des 
processus divers de post-récolte, de la commercialisation, du transport 
et  de  la vente directe du produit au  consommateur. Dans ce processus 
d’intégration, la variable contrôle sur la terre devient secondaire face 
à d’autres plus importantes comme le financement, les capitaux et les 
technologies, ces derniers étant contrôlés en grande partie par des 
entreprises transnationales. 

Le complexe agro-industriel se  trouve hautement intégré à l’écono- 
mie mondiale dominée par les grands pays industrialisés, par la voie 
des entreprises transnationales. Ces dernières contrôlent en bonne 
partie l’accès aux marchés internationaux, la propriété des usines de 
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traitement,  les  processus de post-rCcolte et  de transports et parfois  même 
la propriété de la terre où est rCalisCe la production primaire. Les 
marchés  dominants  vers  lesquels  se  dirigent les productions du 
complexe agro-industriel sont les États-Unis, le Canada, la CEE et le 
Japon. Une partie  de la production du CAI se dirige aussi  vers  le  marché 
interne, dans la mesure où s’y dCveloppe un secteur croissant de 
classes moyennes et riches urbaines avec un pouvoir d’achat suffisant. 
Dans les relations commerciales des pays de l’Amérique Latine avec 
tous  ces  grands marchés externes,  on  observe  une  asymétrie 
considérable : fort protectionnisme des grands pays industrialisés pour 
defendre  leur  agriculture et imposition de  libéralisation dans les 
marchés des pays latino-américains. 

La troisième caractkristique du complexe agro-industriel dans la 
rCalité latino-amkricaine actuelle est sa logique prkdominante de 
concentration-exclusion liée à la possibilitb d’augmenter le taux de 
profit. Il en rCsulte la concentration des diverses ressources de  la 
chaîne alimentaire, bien que ceci n’implique pas nécessairement leur 
gestion centralisée. De plus, la nCcessitC de réussir des Cconomies 
d’échelle conduit à la hausse des  volumes de production et de services. 
Face B cette concentration opère la logique de l’exclusion à plusieurs 
niveaux : exclusion des unitCs productives petites et moyennes qui ne 
participent B la chaîne que de manière aléatoire ; exclusion des profits 
pour les petits producteurs qui n’exécutent qu’une partie du processus 
indgrateur pour lequel ils sont insuffisamment rémunérCs ; exclusion 
des salariés, à l’exception de quelques spkcialistes, la plupart des 
salaries n’étant d’ailleurs employCs que temporairement. 

Finalement, on peut dire que le complexe agro-industriel est forte- 
ment totalisateur, dans la mesure où l’essentiel  de  la production 
agricole produite et commercialisée passe A travers lui. Dans ces 
régions, il  d6temine  le marchC de l’emploi aussi bien par son caractère 
saisonnier que par le niveau des rkmunérations. Le complexe agro- 
industriel fixe les nouveaux rapports de pouvoir dans les aires rurales 
où il  est implant&. 
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